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LE CORPS DES SAPEURS-POMPIERS DE METZ 
( 1 802- 1 870) 
A part quelques tentatives antérieures pour organiser la lutte 
contre l'incendie à Metz, il faut attendre la fin du XVII" siècle 
pour enregistrer quelques progrès en la matière, en particulier une 
façon différente de sonner l'alarme selon les quartiers de la ville (1). 
J. - Le corps de8 8apeur8-']JQmpier8 
Le Règlement général pour le8 Pompier8 du 24 septembre 1800, 
peut être considéré comme le premier effort véritable pour mettre 
sur pied un corps spécialisé. Toutefois, ses dispositions se révélèrent 
peu efficaces, selon le ministre de l'Intérieur, soulignant « le défaut 
d'une organisation régulière de pompiers ». De graves incendies, tel 
celui de l'Hôtel de la Préfecture le 13 octobre 1800, décidèrent 
l'empereur à décréter la mise sur pied d'un corps de sapeurs­
pompiers organisé militairement. Le 10 juillet 1810, le baron Mar­
chant, maire de Metz, présenta un projet de règlement qui, après 
quelques modifications, est approuvé le 30 mars 18'12. A la diffé­
rence de tous ceux qui l'ont précédé, il instituait un corps militaire 
et il servit de fondement aux autres organisations qui se succédèrent 
jusqu'en 186'1. 
Une réforme complète devint cependant nécessaire du fait de 
l'existence de la Garde nationale, réorganisée par la loi du 31 mars 
1831, qui rendait obligatoire l' inscription des candidats sur les rôles 
du cens. On dut considérer le corps des sapeurs-pompiers comme 
soldé de droit alors que, depuis 1'812, par le système des indemnités, 
i l  était soldé de fait, et le constituer en dehors d'elle, ses membres 
pouvarit alors, selon leurs désirs, s 'enrôler dans ladite Garde. Par 
ailleurs, une compagnie de sauveteurs fut adjointe au corps soùs la 
pression des compagnies d'assurances. Plusieurs rédactions du projet 
furent nécessaires, en particulier celle du capitaine Blondin (17'90-
1 '855), de janvier 1837 : des luttes d'influence entre officiers, ainsi 
que les lenteurs administratives firent que l'approbation royale n'eut 
lieu que le 26 novembre 1839' par ordonnance. Malgré ce satisfecit, 
des remous agitèrent l'ensemble des officiers et la compagnie des 
sauveteurs, ces derniers réclamant un règlement spécifique. Le 
commandant Vandernoot ( 1796-1866) s'y opposa, craignant l'appa­
rition d'un service parallèle et distinct. Dès lors, cette compagnie fut 
rarement au complet et finit par disparaître de fait. De leur côté, 
1 Résumé d'un mémoire de maltrlae soutenu le 26 octobre 1977 devant la Faculté 
des Lettres de Metz (21 x 29 cm. 131 ,1) . . !lI., d'actylogr.) et fondé .sur l'exploi­
tation systématique des l1as.ses 3 H 190 à 264 et 1 'M 51 à 73 des archives 
'municipales de Metz. 
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les officiers réclamèrent la réduction du nombre des classes de 5 
à 3, ce qui permettait des augmentations de solde. Cette agitation 
n'était que le reflet d'une opposition déclarée entre Vandernoot et 
Blondin, et la conséquence de longues années d'indécision. L'inter­
mède de la Seconde République vit le corps réintégrer le cadre de la 
Garde nationale, par arrêté du commissaire Billaudel du 5 mars 1848, 
et y rétablit l'élection des officiers. Cet arrêté fut rapporté le 
1 er septembre 1849 sur les conseils de Vandernoot. 
A partir de 1865, l'idée de réformer le corps s'imposa avec la 
mise en place du réseau de distribution des eaux de Gorze. Par 
ailleurs, le gouvernement impérial souhaitait que son organisation 
fût déterminée par une loi ou un acte du pouvoir exécutif. Dans cet 
esprit, en juillet 1867', une inspection du colonel des pompiers de 
Paris décida le maire Félix Maréchal à proposer une réforme qui 
prévoyait surtout une substantielle réduction d'effectif rendue possi­
ble par les nouveaux moyens techniques. Ce règlement fut approuvé 
le 30  décembre 1867 et mis immédiatement en application. 
Il. - Les sapeurs-pompiers de Metz 
Avant que le service des incendies ne soit institutionnalisé, 
l'encadrement était constitué par des employés de l'administration 
municipale placés à la tête d'une compagnie de volontaires. Il leur 
était simplement demandé d'avoir quelques notions sur la façon de 
porter les secours. A partir de 1812, il fallut créer un véritable 
état-major, selon deux critères valables tout au long de la période : 
pour être officier, il fallait avoir obtenu un grade équivalent ou 
supérieur dans la Ligne ou la Garde nationale et exercer une profes­
sion en rapport avec le bâtiment, d'où la forte proportion d'anciens 
militaires, d'architectes, d'entrepreneurs. Cet état-major s'étoffa 
avec la progression des effectifs de 1812 à 1 8165 : du capitaine de 
compagnie et des deux lieutenants de 1812, on passa à 13 officiers 
en 1831, maintenus jusqu'en 1865. 
De 1812 à 18:\05, l'ingénieur de la ville J.-P. Jaunez (1745"'1830Q 
assura le commandement jusqu'à la nomination de Ducolombier 
( 1776-1831) ancien capitaine du génie. A sa mort, celui-ci' fut 
remplacé par l'architecte Vandernoot qui, avec un de ses subordon­
nés, le capitaine Blondin, se retrouve au centre du mouvement de 
réformes qui aboutit à l'ordonnance de 1839. En fait, l'affrontement 
entre ces deux hommes domine les débats au sein du corps.  Leur 
antipathie réciproque se révèle lorsqu'il fallut rédiger le projet du 
nouveau règlement en 18135. Celui de Blondin fut accepté par les 
autorités supérieures mais Vandernoot avait une telle influence sur 
les autres officiers, sous-officiers. et homme,s de troupe qu'il réussit 
à en retarder la mise en application. Plaintes, entraves au service, 
reproches plus ou moins acides, s'accumulèrent ainsi pendant de 
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nombreuses années. Blondin, arguant du fait qu'il avait été le seul 
à réclamer des améliorations dans le service, accusait Vandernoot de 
négligence et de laxisme. Ce dernier se défendait en mettant en 
avant la confiance dont il jouissait au sein du corps. Il avait aussi 
le soutien du maire comme le prouvent une lettre de Dufour, de 
janvier 1839, l'adjurant de revenir sur sa démission et le fait que 
Blondin, pourtant principal auteur de la réorganisation de 1839, 
ait été maintenu à un poste subalterne (capitaine d'une des trois 
compagnies) .  Sans doute faut-il invoquer au-delà des arguties et 
des prétextes mis en avant par les deux compétiteurs, des raisons 
politiques : Vandernoot était le tenant du parti conservateur, Blondin 
le champion des conceptions républicaines. Quoi qu'il en soit, Van­
dernoot, de plus en plus pris par ses obligations professionnelles, 
démissionna en novembre 1846. Blondin fut nommé pour le rempla­
cer mais, en 1848, les officiers, sous-officiers et hommes de troupe, 
qui n'avaient jamais vraiment pu l'accepter, se refusèrent à l'élire. 
Vandernoot fut rappelé et resta en fonction jusqu'en 1858, date à 
laquelle lui succéda l'économe des Hospices de Metz, ancien sous­
officier de la Grande Armée, le commandant Couvrepuit ( 1795-187()i) , 
excellent administrateur et inventeur de deux appareils de sauve­
tage, qui lui valurent d'être agrégé de l'Académie impériale de Metz. 
Puis vint l'architecte Demoget (18? -1886) qui, après avoir exercé 
l'intérim de 1866 à 1867, fut commandant en titre jusqu'en 1874. 
L'ensemble du corps des officiers est donc marqué par l'extrême 
longueur des carrières : plus de quarante ans dans certains cas. 
De 1849 à 1866 par exemple, le noyau des cinq grades les plus élevés 
est resté à peu près identique. Preuve d'attachement au corps, mais 
aussi illustration de la difficulté à devenir officier. Si l'ordonnance 
de 183'9 avait amélioré les dispositions de 1812 en y admettant des 
officiers sortis du rang, ces promotions restèrent rares et récom­
pensèrent dans la plupart des cas des services exceptionnels. De plus, 
le milieu social d'origine avait son rôle à jouer, les ouvriers et 
maîtres-ouvriers dépassant rarement le grade de sergent-major. Le 
service des incendies « appartenait » en vérité à une poignée de 
notables, ce qui n'empêcha nullement le zèle et la compétence. Par 
ailleurs, tous ces officiers étaient très proches de l'administration 
municipale de par leurs fonctions et leur profession civile. Ils for­
maient un élément de stabilité et de continuité qui a permis au 
corps de traverser sans dommage majeur la longue période d'indé­
cision qui s'est étendue entre 1834 et 1,840. 
Leurs subordonnés étaient issus pour l'essentiel du milieu 
ouvrier. Car les règlements en vigueur exigeaient des candidats la 
qualification professionnelle la plus en rapport avec le service 
demandé: être ouvrier du bâtiment, ou avoir servi dans des armes 
savantes (artillerie, génie, marine) . Les métiers du bâtiment domi-
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naient donc avec près de 53 % de l'effectif. Suivaient les métiers 
du fer, du bois, du cuir, dont les membres avaient pour tâche de 
s'occuper du matériel comme l'article premier du règlement de 1816' 
et l'art. 9 de l'ordonnance de 18.'309 le stipulaient. Ainsi les structures 
du corps reproduisaient à peu près les rapports qui existaient, dans 
le « civil », entre patrons et salariés : les sapeurs aux ordres de tel 
ou tel officier étaient, dans bien des cas, ses ouvriers dans l'entre­
prise. Certes, l'obligation de compléter l'effectif conduisit à admettre 
des candidats sans qualification particulière : on y trouve quelques 
commerçants, des employés d'administration. . .  et enfin la cohorte 
d'anciens militaires attirés par la solde. A partir des registres 
matricules il a été tenté une étude sur les concentrations ouvrières 
à Metz. Malgré des documents incomplets, on voit apparaître de 
telles concentrations dans le quartier d'outre-Seille et entre les 
rues de Neubourg, Saulnerie, place Saint-Louis et les remparts 
Mazelle. 
L'âge moyen d'entrée fut abaissé en 1839' de 25 à 21 ans. Mais, 
dès l'âge de 1 1-12 ans, de jeunes garçons pouvaient s'enrôler comme 
fifres, pour les besoins des défilés et des parades. A partir de 
18-20 ans, on était accepté si l'on pouvait faire les frais d'un 
habillement. Cependant, la moyenne d'âge se situait entre 28 et 
31 ans, grâce à la forte proportion d'anciens militaires (33 % des 
cas étudiés) qui cherchaient ainsi à s'intégrer à un « milieu » leur 
procurant le moins de dépaysement. Les enrôlements tardifs concer­
nent en général les musiciens de la compagnie. Evidemment, chaque 
candidature était soumise à une enquête préalable de bonne vie et 
mœurs. Le recrutement du corps posa néanmoins de. nombreux 
problèmes. Avec les démissions, il était rarement au éomplet et 
Demoget rappelle, le 22 décembre 1866, que le recrutement est 
difficile et mauvais depuis des années, que l'ordre et la dis.cipline ne' 
sont maintenus que par la présence des vieux pompiers. De fait, 
la majorité de l'effectif quittait le corps au plus tard après cinq 
ans de service (2090 sur 830 cas étudiés). Pour freiner cette hémor­
ragie, Blondin soumit à l'autorité municipale un projet de prestatioD' 
de serment qui aurait lié le candidat pour une durée minimum de 
cinq ans. En HW2, Vandernoot avait démonté le mécanisme des 
démissions. D'après lui, elles étaient liées à la solde: l'état de sapeur­
pompier entraînait pour l'ouvrier un déboursé de 40 francs du fait 
des pertes encourues, et les démissions augmentaient fortement à 
partir d'appointements égaux ou inférieurs à ce chiffre. Vautre 
cause essentielle était la lenteur des promotions. Avec la primauté' 
de l'anéienneté, il fallait au pompier environ quinze ans pour se 
retrouver appointé ; puis quelques années encore pour devenir capo­
ral. On comprendra que beaucoup se soient découragés bien avantl 
Cette situation rendait le service difficile à ceux qui,  ayant acquis 
une certaine expérience, devaient sacrifier trop souvent à l'instruc-
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tion des nouvelles recrues. C'est parmi eux toutefois que se recru­
taient de véritables « dynasties » de sapeurs où l'entrée dans la 
compagnie, de père en fils, était une tradition. Cela nuance l'appré­
ciation que l'on pourrait porter sur l'attrait qu'exerçait l'entrée au 
corps auprès de la population. 
L'habillement de la troupe fut uniformisé pour éviter tout risque 
de confusion. Le règlement de 1812 imposa celui des sapeurs-pom­
piers de Paris, en vigueur jusqu'en 1839.  Les détails en furent alors 
établis par l'autorité municipale. Cette décision fut rapportée par 
le décret du 14 juin 1852, qui imposa à nouveau aux pompiers' 
messins l'uniforme des pompiers parisiens, et entérinée par le' 
règlement de 1867. La fourniture de ces uniformes resta une lourde 
charge pour la ville. Pour l'obtenir au meilleur prix, elle la mit en 
adjudication. Cependant, l'uniforme de 1812 ne fut complété qu'en' 
1816. Autre exemple : de 1812 à 1870. le prix moyen d'un uniforme 
passe de 73 à no f�ancs, alors que les crédits alloués pour leur' 
renouvellement stagnent autour de 2.0Q.O francs. En 1839, on passe 
du renouvellement par 1/5· au renouvellement par 1/7·, mesure 
insuffisante car la ville est incapable de fournir la petite tenue 
nécessaire au service. La réorganisation de 18167, réduisant l'effectif 
de 330 à 135 hommes fut, à cet égard, un soulagement. 
La moralité des. hommes de troupe était soumise' à enquête. 
Dans l'ensemble, elle fut bonne comme le montrent les rapports des 
officiers après les incendies. Beaucoup de sapeurs furent récom­
pensés, pour services rendus, par des citations, des diplômes ou des 
médailles décernées par le ministère de l'Intérieur. Toutefois, dans 
ce domaine, l'autorité supérieure était « dure à la détente ». Les 
commandants y voyaient des causes de découragement. Pour y 
remédier, Demoget proposa la création de médailles municipales, 
le 22 décembre H�66, dont l'attribution serait moins tracassière. 
Cependant, le corps n'était pas composé que de héros! L'indiscipline 
et l'ivrognerie étaient, semble-t-il, des fléaux répandus. On dénonce 
aussi des cas de vols lors des sinistres, de conduites douteuses au 
moment des émeutes de juin 18131 ; un sapeur fut même convaincu 
de proxénétisme. Ces cas résultaient d'une moralité' dissolue et de 
la misère, morale et physique, nées des conditions de vie de l'époque. 
Mais, rapportés au nombre d'individus qui sont passés dans le  corps, 
ils étaient assez rares. Plus nombreux étaient les manquements" au 
se�vice, parfois difficile à concilier avec la profession. Aussi le 
sapeur renâclait-il souvent devant ce qu'il considérait comme des 
corvées. Pour limiter les abus; il fallut instaul'er un système répres­
sif : amendes, mises à pied temporaires, exclusion pour les cas 
graves et les récidives. 
Les conditions du service s'améliorèrent cependant au fil des 
années. Dès 1818, un chir.urgien est adjoint à l'état-major. Le 
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rapport qu'il signe en 1819 ,  révèle combien les risques étaient grands. 
De fait, la médecine était impuissante contre les infirmités qui 
faisaient perdre au pompier ses moyens de travail, quand il n'y 
laissait pas sa vie. Dans ce cas, les officiers demandaient à l'autorité 
municipale un secours en faveur du blessé ou de sa veuve et de ses 
enfants. Dès 1812, celle-là constitue un fonds annuel de 1 .8>00 francs. 
L'arrêté du 18 j anvier 1814 accorde une pension viagère aux' 
pompiers ou veuves de pompiers blessés grièvement ou tués dans 
l'exercice de leurs fonctions. La loi du '5 avril 1851 rendit cette aide 
obligatoire. Un pas décisif fut franchi lorsque la loi du 11  juillet 
1858 reconnut aux communes la faculté d'assurer collectivement les 
sapeurs-pompiers et de s'exonérer ainsi des obligations de la loi 
de 1851.  Une autre mesure importante fut la création d'une caisse 
de retraite, esquissée dans un rapport du conseil municipal du 
4 juin 1827 créant un fonds de retraite alimenté par une retenue 
de 2 % sur la solde. Mais cet avantage n'était accordé qu'à dater 
de 1832, et le nombre des ayants-droits était limité à six par an. 
Des améliorations furent apportées en 1839. Le fonds de retraite 
était constitué par une retenue de 5 % sur la solde et elle était 
accordée à tous ceux qui avaient moins de 40 ans au 1er juillet 1836. 
Le corps ressentit comme une injustice cette discrimination, mais 
les finances étant ce qu'elles étaient, il avait fallu établir une date 
limite qui avait l'avantage de repousser à 1886 le paiement des 
premières retraites ... Le principe était bon, mais d'un fonctionne­
ment imparfait. En particul' er, la perception des retenues souffrit' 
de négligences ou d'omissions qui soulevèrent l'ire de Blondin lors­
qu'il prit la tête du corps en 1 846. Toutefois, replacées dans le 
contexte du XIX· siècle, ces mesures sont d'avant-garde en matière 
de législation sociale. 
III. - Le service des sapeurs-pompiers de Metz 
La superficie de Metz imposa son découpage en quatre sections 
regroupant chacune trois magasIns qui servaient d'entrepôt au maté­
riel. A chacun d'eux correspondait un arrondissement doté d'uni 
beffroi et d'un dépôt d'échelles. En 18OQ,  on dénombrait ' ceux du 
Fort-Moselle, de la rue Fleurette, de la Comédie ( 1 re section) ; de 
l'Hôtel de Ville, de 'Saint-Pierre, des Récollets (2� section) ; de la; 
Haute-Pierre, de Clairvaux, de la Doctrine (3" section) ; de Coislin, 
de Saint-Maximin, de la . Basse-Seille (4" section) .  En juin 1829, 
la municipalité réduit ce nombre à trois sections et cinq arrondis­
sements. Cette répartition visait à rapprocher autant que possible 
le matériel d'un éventuel sinistre. Quelques-uns de ces magasins 
(Fort-Moselle, Coislin) étaient installés dans des casernes. -Leur 
usage en avait été cédé à la ville le 9 septembre 1791 , mais ' les 
autorités militaires en restaient propriétaires. Leur entretien posait 
des problèmes, chaque administration se renvoyant- la balle. Aussi, 
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ces. locaux étaient-ils le plus souvent en mauvais état, encombrés' 
d'objets inutiles au service. Néanmoins, ils renfermaient les 26 
pompes et leurs agrès dont disposait la ville en 1812, matériel 
considérable pour le maire Turmel, qui le réduit à 20 en juin 1818. '  
Les crédits alloués à l'entretien furent toujours trop faibles et les 
ouvriers chargés de la maintenance devaient réaliser des prodiges 
de bricolage pour maintenir en état un maximum de pompes. 
Cependant, à la fin des années 30, une rénovation complète était 
indispensable. On en profita pour acquérir quelques nouveautés : 
pompe portative, sac de sauvetage, un appareil Paulin contre les 
gaz et l'appareil élévateur de Couvrepuit. Le 4 août 1841, Vandernoot 
pouvait faire état d'un matériel en grande partie rénové. Il conçut 
également un plan d'alimentation en eau fondé sur l'éloignement 
des îlots de maisons par rapport aux cours d'eau. Sa mise en p1ace 
motiva le partage du corps en trois compagnies chargées l'une de 
l'attaque, l'autre de l'alimentation, la troisième du sauvetage. 
La manutention de ce matériel multiplia les notes de service 
qui en réglaient les détails sous forme d'arrêtés municipaux. Les 
instructions de 1815, restèrent grosso-modo en vigueur jusqu'en 1839. 
Les réformes entreprises alors obligèrent la municipalité à revoir 
entièrement la panoplie réglementaire, complétée par les modalités 
du concours de la garnison (2!5 avril 1839) et quelques modifications 
sur le système d'alarme ( février 1840) . Ces dispositions furent sim­
plifiées en 1 867 par un nouvel arrêté s'attachant à définir les attri­
butions administratives des officiers., la conduite des différentes 
manœuvres étant laissée à leur appréciation. 
Le règl ement de 183'9' institua un conseil d'administration et un 
conseil de discipline. Dès février 1840, Blondin tente d'introduire 
quelques modifications, en particulier, sur la composition du premier 
où il voudrait voir siéger les seuls officiers avec le maire et le 
capitaine-commandant, car les autres membres n'avaient pas, selon 
lui, les qualifications requises. Mais en 1845, Vandernoot obtient le 
report de ces mesures.  En 1 867 enfin, intervinrent d'ultimes modifi­
cations. Le fonctionnement de ces deux conseils fut sujet à quelques 
négligences, car officiers et sous-officiers se déchargeaient volon­
tiers de leurs fonctions de gestionnaires sur Vandernoot auquel ils 
accordaient toute leur confiance. La situation s'améliora avec l'arri­
vée de Couvrepuit. 
Un poste de garde avait été établi sous le péristyle de l'Hôtel 
de Ville dès 1816  avec un effectif d'une demi-escouade assurant . un 
service d'hiver et d'été. Dans le cadre de ce service, lors des repré­
sentations au théâtre, le sergent de semaine, un caporal et deuX' 
sapeurs étaient détachés pour en assumer la survèillance. En hiver, 
le service de garde était rude car le local, trop vaste, était difficile 
à chauffer, par suite sUrtout de la mauvaise qualité et de la trop-
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faible quantité de houille allouée. Les difficultés de recrutement, en 
1840, faisaient que ce poste était parfois inoccupé : une faune de 
resquilleurs profitait alors de l'occasion pour se procurer un gîte 
commode. Aussi, dès 1841,  recherche-t-on un autre local. En vain. 
On se contenta d'en adjoindre deux autres en 1867, l'un rue Saint­
Gengoulf, l'autre rue Fleurette, au Pontiffroy. Les hommes de troupe 
ont toujours considéré ce service comme une épouvantable corvée, du 
fait des conditions très inconfortables et des pertes de temps 
encourues. 
Les pompiers de Metz avaient aussi à leur charge l'aide aux 
communes rurales, trop petites pour avoir une compagnie. Deux 
obstacles nuisaient à la rapidité des secours : la distance et la 
fermeture des portes de la ville la nuit. La municipalité s'accorda, 
en 1822, avec l'état-major de la garnison pour la sortie des véhicules 
et des hommes'. En juillet 1841,  un échange de correspondance entre' 
la mairie et la préfecture, après le terrible incendie de Saint-Avold 
en 1832, aboutit à la mise au point d'un matériel adapté aux besoins 
du secours en campagne, sous forme de deux avants-trains de 
chariots destinés à porter les hommes et auxquels on pouvait atteler 
les charrettes de pompes à la manière des prolonges d'artillerie. 
Restait à assurer une rapide mise en action. Le 12 décembre 18:42, 
Vandernoot envoya au maire de Metz le détail de la marche à suivre 
par les communes rurales pour demander des secours. Il obtint / 
également, en janvier 1843, l'ouverture permanente, des portes de 
France, de Thionville, Saint-Thiébault et des AI�emands. Les résul­
tats ne furent pas à la hauteur des espérances à cause de détails 
d'organisation qui retardaient l'envoi des secours, en particulier 
l'impossibilité de trouver des chevaux dans des délais raisonnables. 
De toute façon, au-delà d'un certain rayon autour de la ville, les 
moyens mis en œuvre s'avéraient inefficaces. Aussi ,  la préfecture 
recommande-t-elle, le 22 avril 1867', la création d'une compagnie de 
pompiers dans les communes rurales, même les plus pauv�es, en 
rappelant les décrets de 1851 et 1852. 
� 
La routine était brisée, de loin en loin, par des services extraor­
dinaires, tels que les parades, les défilés ou la protection de hautes 
personnalités en visite à Metz. . .  ou les revues de la garnison sur 
l'île Chambière. S'y ajoutaient encore le piquet de surveillance lors' 
des feux d'artifice, la fourniture d'instructeurs et de matériel à 
différents établissements tels que le lycée, l'hôpital militaire, l'école 
normale. . .  Il arrivait aussi que des particulierS" fassent appel aux' 
sapeurs-pompiers pour vider des puits ou se servir des pompes aux 
fins d'arrosage en cas d'excessive sécheresse comme en août 1842� 
-
Pour conclure, citons L'Annuaire de la Moselle de 1858 : « Metz 
restait seule à posséder des pompiers soldés, entraînés, à qui d'ail­
leurs on pouvait reprocher de porter un uniforme mal commode, 
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d'avoir un casque trop encombrant et de s'exercer au maniement du 
fusil plutôt qu'à celui de la lance . . . ». 
Cependant, de 1812 à 1870, le corps des sapeurs-pompiers est .né 
et a atteint sa maturité. Jus.qu'en 1830, sa missjon est double : lutter 
contre le feu et maintenir l'ordre. Après 1830, quand il fut établi �n 
dehors de la Garde nationale, il se trouva plus exactement spécialisé 
dans son rôle. Il fallut les troubles de 1848 pour que reparaisse en 
son sein une éphémère compagnie dite « du maintien de l'ordre » . 
Mais, apr�s 18'70', il prit définitivement un caractère de service civil. 
John CULLY 
